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	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

	
Ministère de la transition écologique et solidaire






Décret n° […] du […]
relatif à la modification de la liste des techniques d’obtention d’organismes génétiquement modifiés ayant fait l'objet d'une utilisation traditionnelle sans inconvénient avéré pour la santé publique ou l'environnement.

NOR : […]




Publics concernés : Entreprises, instituts de recherche et autres structures développant, utilisant ou commercialisant des organismes issus d’une modification génétique ou leurs produits, exploitants agricoles.
Objet : Modification de la liste des techniques de modification génétique ayant fait l'objet d'une utilisation traditionnelle sans inconvénient avéré pour la santé publique ou l'environnement.
Entrée en vigueur : Le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : Le décret modifie la liste des techniques de modification génétique considérées comme traditionnellement utilisées sans inconvénient avéré pour la santé publique ou l'environnement, pour y préciser le statut des techniques de mutagénèse aléatoire. Les organismes génétiquement modifiés obtenus à partir des techniques figurant sur cette liste ne sont pas soumis aux dispositions du titre III du livre V de la partie législative du code de l’environnement, ainsi qu’à ses articles L. 125-3 et L. 515-13.
Références : Le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).


Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique et solidaire, 

Vu la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil ;

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015, prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information, et notamment la notification n°…,
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 531-2 et D. 531-2 ; 


Vu l’avis du Haut Conseil des biotechnologies en date du […],

Vu la consultation du public organisée du […] au […] conformément à l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement,

Décrète :
Article 1er


L’article D. 531-2 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après les mots « comme donnant lieu à une modification génétique », les mots « ou qui ont fait l'objet d'une utilisation traditionnelle sans inconvénient avéré pour la santé publique ou l'environnement » sont insérés ;

2° Le a) du 2° est ainsi rédigé : 
« a) La mutagénèse aléatoire, à l'exception de la mutagénèse aléatoire in vitro consistant à soumettre des cellules végétales cultivées in vitro à des agents mutagènes chimiques ou physiques ».

Article 2

Les cultures de végétaux obtenus par une technique de mutagénèse aléatoire in vitro mentionnée au a) du 2° de l’article D. 531-2 du code de l’environnement dans sa rédaction issue du présent décret, qui ont été semées ou implantées avant la date de leur inscription sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, énumérant les variétés dont l’inscription au catalogue a été annulée ou qui satisfont aux conditions d’une telle annulation, peuvent être menées à terme. 

Article 3

La ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre de l'agriculture et de l'alimentation, la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation et le ministre de l’économie et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.




Fait le […].

Edouard PHILIPPE


Par le Premier ministre :

La ministre de la transition écologique et solidaire,

Elisabeth BORNE


Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation,

Didier GUILLAUME


La ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation,

Frédérique VIDAL


